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DEBAT SUR LA RELANCE DE L’INVESTISSEMENT 

Introduit et animé par 

TARAK CHERIF 

 

La relance de l’iŶǀestisseŵent est pour la Tunisie une impérieuse nécessité pour accélérer la 

ĐƌoissaŶĐe et les ĐƌĠatioŶs d’eŵploi et pour faciliter le redressement de la situation 

financière au moindre coût social.  Des efforts sont certes déployés pour redynamiser 

l’iŶǀestisseŵeŶt aǀeĐ ŶotaŵŵeŶt la pƌoŵulgatioŶ d’uŶ Ŷouǀeau Đode d’iŶǀestisseŵeŶt, 
l’adoptioŶ d’uŶe lĠgislatioŶ spĠĐifiƋue eŶ matière de partenariat public privé et 

l’oƌgaŶisatioŶ d’uŶe ĐoŶfĠƌeŶĐe iŶteƌŶatioŶale pouƌ l’iŶǀestisseŵeŶt « Tunisie 2020 ». 

 Les résultats sont-ils en rapport avec les attentes ? Quels sont les obstacles qui entravent 

l’iŶitiatiǀe pƌiǀĠe ? Comment  réinsérer   l’Ġconomie tunisienne dans un cercle vertueux ? 

 Ces diffĠƌeŶtes ƋuestioŶs oŶt fait l’oďjet d’uŶ débat introduit et animé par TARAK CHERIF 

Président du groupe ALLIANCE et  de la Confédération  des Entreprises Citoyennes de Tunisie 

(CONECT) au cours de la réunion du comité directeur du Forum IBN KHADOUN tenue le 5 

décembre 2017. 

 I.  Les gƌaŶdes ligŶes de l’eǆposĠ iŶtƌoduĐtif  

Les grandes lignes de la présentation liminaire, sous forme de power point1, du Président du 

groupe ALLIANCE et de CONECT s’aƌtiĐuleŶt autour de quatre axes majeurs, récapitulés dans 

les développements qui suivent.  

A. La TuŶisie Ŷ’iŶvestit plus assez depuis l’aŶŶĠe ϮϬϭϭ 

La paƌt du Pƌoduit IŶtĠƌieuƌ Bƌut ĐoŶsaĐƌĠe à l’iŶǀestisseŵeŶt a aĐĐusĠ uŶe iŵpoƌtaŶte 
baisse. Elle était de 30 pourcent en moyenne au cours de la décennie 1972-1982 ; elle est 

ramenée selon la Banque Mondiale à moins  de 20 pourcent en 2016 contre un taux de 27 

pourcent pour les pays à revenu intermédiaire et de 31 pourcent pour le Maroc. 

Selon le président du groupe ALLIANCE, la Đhute de l’effoƌt d’investissement est imputable 

d’aďoƌd à l’Etat. Les dĠpeŶses eŶ Đapital du ďudget de l’Etat ƌepƌĠseŶtaieŶt duƌaŶt le 
quinquennat 2006-ϮϬϭϬ pƌĠs de ϯϬ pouƌĐeŶt des dĠpeŶses totales de l’Etat. Elles Ŷ’eŶ 
représentent que moins de 20 pourcent en moyenne pour le quinquennat 2012-2016.  Elle 

                                                           
1 Lien pour téléchargement à la fin de la présentation du débat 
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concerne, également, l’iŶǀestisseŵeŶt diƌeĐt ĠtƌaŶgeƌ. La part des IDE dans le PIB passe 

d’uŶe ŵoǇeŶŶe  de 5.1 pourcent durant la période 2006-2010  à une moyenne de 2.4 

pourcent pour la période 2012-2016. 

 Par ailleurs, le total des entreprises industrielles de 10 emplois et plus se ramène de 5639 

en décembre 2015 à 5411, soit une baisse de 228, localisée pour près des trois-quarts au 

niveau des entreprises industrielles totalement exportatrices (de 2541 entreprises en 

décembre 2015 à 2372 entreprises en octobre 2017) 

          B.  La détérioration du climat d’iŶvestisseŵeŶt, un facteur de blocage 

L’eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt gĠŶĠƌal daŶs leƋuel opğƌe l’eŶtƌepƌise Ŷ’a cessé, seloŶ l’oƌateuƌ, de se 

dégrader tout au long des dernières années aǀeĐ ŶotaŵŵeŶt l’augŵeŶtatioŶ de  la pression 

fiscale, la faible efficience du marché du travail, les problèmes de financement notamment 

bancaire, la situation catastrophique du port de Rades et la détérioration de la qualité des 

services publics.   

Le dĠfiĐit ďudgĠtaiƌe s’est, paƌ ailleuƌs, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt, ĐƌeusĠ passaŶt d’uŶe ŵoǇeŶŶe de 
2 pourcent du PIB pour la période 2006-2010 à  une moyenne de 5.6 pourcent du PIB pour la 

période 2013-2017, ce qui a eu pour conséquence une augmentation importante des 

ĠŵissioŶs de BoŶs du tƌĠsoƌ aǇaŶt uŶ effet d’ĠǀiĐtioŶ au dĠtƌiŵeŶt du seĐteuƌ pƌiǀĠ. 

De la sorte, il en résulte qu’en dix ans la Tunisie a perdu 62 places au classement du Forum 

Economique Mondial de Davos passant de la 33e place en 2007 à la 95e place en 2017. Son 

ĐlasseŵeŶt au Ŷiǀeau du ƌappoƌt du gƌoupe de la BaŶƋue MoŶdiale DOING BUSINESS s’est, 

de son côté,  sensiblement dégradé.  Classée à la 88e place dans le rapport publié en octobre 

2017, elle se trouve dépassée par 7 paǇs afƌiĐaiŶs eŶ l’oĐĐuƌƌeŶĐe MauƌiĐe, RǁaŶda, MaƌoĐ, 
Kenya, Botswana, Afrique du Sud et Zambie aloƌs Ƌu’elle était classée en tête des pays 

africains six ans auparavant. Par ailleurs, la position du dinar tunisien a continué à glisser 

reflétant la perte de ĐoŵpĠtitiǀitĠ de l’’ĠĐoŶoŵie tuŶisieŶŶe. Le taux de dépréciation de la 

monnaie nationale depuis le début de janvier 2017 a été de 20.9 pourcent par rapport à 

l’euro, 6.2 pourcent par rapport au dollar et 15.3 pourcent par rapport au dirham marocain.  

         C.    L’eŵploi un défi stratégique et une attente pressante des tunisiens 

La situatioŶ de l’eŵploi est, pour Tarak Cherif, préoccupante avec 630 000 chômeurs dont 

262 000 diplômés du supérieur avec des taux élevés pour les femmes diplômées  atteignant 

41.7 pourcent contre 20.5 pourcent  pour les diplômés-hommes et un taux de chômage dans 

ĐeƌtaiŶes ƌĠgioŶs du Sud et de l’Ouest dĠpassant 26 pourcent car les mécanismes mis en 

plaĐe paƌ l’Etat daŶs le Đadƌe de la politiƋue aĐtiǀe de l’eŵploi ; SIVP, ĐoŶtrats dignité etc.) 

ne sont que des palliatifs, l’ĠĐoŶoŵie Ŷe pouǀaŶt offƌiƌ des oppoƌtuŶitĠs supĠƌieuƌes aux 

besoins réels. La véritable solution au problème du chômage ne peut, finalement, provenir 
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que de la relance impérative de l’iŶǀestisseŵeŶt et de l’accélération rapide de la croissance. 

Tel est l’eŶjeu Ƌui se pose aujouƌd’hui au paǇs. 

         D.   Pouƌ uŶ pƌogƌaŵŵe d’uƌgeŶĐe  de ƌelaŶĐe de l’iŶvestisseŵeŶt  

Considérant que « ni la nouvelle loi d’iŶǀestisseŵeŶt, Ŷi la loi des finances de 2018 ne 

répondeŶt auǆ eǆigeŶĐes d’aŵĠlioƌatioŶ du Đliŵat des affaiƌes et de ƌelaŶĐe de l’iŶitiatiǀe et 
de l’iŶǀestisseŵeŶt » il s’aǀğƌe ŶĠĐessaiƌe, seloŶ l’oƌateuƌ, d’eŶgageƌ uŶ pƌogƌaŵŵe 
d’uƌgeŶĐe de ƌelaŶĐe des seĐteuƌs pƌoduĐtifs ŵoǇeŶŶaŶt des ŵesuƌes audaĐieuses de 

ƌelaŶĐe de l’iŶǀestisseŵeŶt et d’aŵĠlioƌatioŶ de la pƌoduĐtiǀitĠ de l’eŶtƌepƌise et de la 
ĐoŵpĠtitiǀitĠ de l’ĠĐoŶoŵie s’aƌtiĐulaŶt autouƌ des  axes majeurs suivants : 

(1). Engagement rapide des grandes réformes structurelles identifiées dans le cadre du 

nouveau plan de développement se rapportant notamment à l’adŵiŶistƌatioŶ(e-

gouvernement), aux entreprises publiques, à la sécurité sociale, au secteur bancaire et 

financier. 

(2). AdoptioŶ d’uŶ plaŶ de sauǀetage  et de relance des secteurs stratégiques,  en 

l’oĐĐuƌƌeŶĐe ŶotaŵŵeŶt le seĐteuƌ du teǆtile et de l’haďilleŵeŶt, le touƌisŵe et l’agƌiĐultuƌe 

ĐoŶĐoŵitaŵŵeŶt à la pƌoŵotioŶ de l’ĠĐoŶoŵie ŶuŵĠƌiƋue et de l’ĠĐoŶoŵie ǀeƌte, le 
développement des filières industrielles et la montée en gamme dans les chaines de valeur 

mondiales.  

(3).  DéǀeloppeŵeŶt de l’iŶfƌastƌuĐtuƌe, des ĠƋuipeŵeŶts ĐolleĐtifs et de la logistique au 

niveau régional et mise à niveau  des services publics de base notamment ceux de 

l’ĠduĐatioŶ, de la saŶtĠ et des tƌaŶspoƌts. 

(4).  Développement du partenariat public-privé en tant que facteur de promotion et 

d’aĐĐĠlĠƌatioŶ de l’iŶǀestisseŵeŶt, uŶ ŵoǇeŶ ƌapide et effiĐaĐe de ƌĠpoŶse auǆ atteŶtes des 
citoyens et un vecteur de développement régional. 

Moyennant  la ŵise eŶ œuǀƌe effective de ces orientations, La Tunisie serait en mesure, 

selon l’oƌateuƌ,  de  relever les nombreux défis qui se posent à elle. 

II.  Présentation des recommandations et des conclusions  

A l’issue de la pƌĠseŶtatioŶ de l’eǆposĠ pƌĠliŵiŶaiƌe et du dĠďat aŶiŵĠ Ƌui a suiǀi, uŶ certain 

Ŷoŵďƌe d’appƌĠĐiatioŶs  et de ƌeĐoŵŵaŶdatioŶs oŶt ĠtĠ foƌŵulĠes. Elles  se ƌĠĐapituleŶt 
comme suit : 

(1). L’iŶdustƌie demeure un secteur stratégique. Il doit absolument retrouver sa place en 

taŶt Ƌu’uŶ des pƌiŶĐipauǆ ŵoteuƌs de ĐƌoissaŶĐe, d’eǆpoƌtation et de développement.  
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Le marché parallèle, qui a connu un essor inquiétant au cours des dernières années, a 

considérablement affecté le tissu industriel entrainant la faillite de ĐeŶtaiŶes d’entreprises et 

la fƌagilisatioŶ  de ĐeŶtaiŶes d’autƌes.  Aussi les efforts déployés à ce niveau doivent ils  être 

amplifiés et élargis pour mettre fin très rapidement à la concurrence déloyale, provoquée 

par le non respect des normes de production, la faible imposition dans le cadre du régime 

forfaitaire, le développement de la contrebande et les sous-déclarations douanières. 

 Les pƌogƌaŵŵes de ŵise à Ŷiǀeau et de ŵodeƌŶisatioŶ de l’iŶdustƌie tuŶisieŶŶe eŶgagĠs au 
Ŷiǀeau de l’eŶtƌepƌise doiǀeŶt être appuyés par un  renforcement significatif des services 

publics, notamment en matière de formation et de transports. Des stratégies de 

développement des filières industrielles à forte valeur ajoutée assurant la montée en 

gamme de la Tunisie dans les chaines de valeur mondiales doivent être élaborées  et mises 

en œuǀƌe dans les meilleurs délais en concertation avec les représentants de la profession  

(2). Le partenariat public-privé est un important levier de développement.  De nombreux 

pays2 ont recouru à cette  troisième voie pour rénover et  développer leurs infrastructures 

dans des délais courts et améliorer l’offƌe de seƌǀiĐes de ƋualitĠ à l’eŶtƌepƌise et auǆ 
citoyens. Les besoins de la Tunisie en matière  de ƌĠalisatioŶ  d’uŶe Ŷouǀelle gĠŶĠƌatioŶ 
d’infrastructure dans les différents secteurs -  transports routiers, ferroviaires, maritimes, 

aériens, télécommunications, zones logistiques,  infrastructures énergétiques et 

hydraulique notamment - dĠpasseŶt les possiďilitĠs de fiŶaŶĐeŵeŶt du ďudget de l’Etat. 
Une quinzaine de projets en PPP  pour un cout de près de 7 milliards de dinars est 

programmée dans le cadre du nouveau plan de développement.  Il iŵpoƌte d’eŶ aĐĐĠlĠƌeƌ 
la ƌĠalisatioŶ pouƌ ƌattƌapeƌ le ƌetaƌd pƌis eŶ ŵatiğƌe d’iŶfƌastƌuĐtuƌe de ďase 
paƌtiĐuliğƌeŵeŶt daŶs les gouǀeƌŶoƌats de l’iŶtĠƌieuƌ. Les appƌĠheŶsioŶs de certaines 

paƌties pouƌ Đette foƌŵe d’iŶǀestisseŵeŶt doiǀeŶt pouǀoiƌ  ġtƌe suƌŵoŶtĠes paƌ 
l’appliĐatioŶ des ďoŶŶes pƌatiƋues internationales et les précautions à prendre en matière 

de répartition des risques et de contrôle de la qualité des ouvrages construits et des 

services fournis. 

(3).  Le fiŶaŶĐeŵeŶt de l’eŶtƌepƌise est la pierre  angulaire de tout processus de relance de 

l’iŶǀestisseŵeŶt, paƌtiĐuliğƌeŵeŶt daŶs les zoŶes de dĠǀeloppeŵeŶt ƌĠgioŶal.  Le seĐteuƌ 
ďaŶĐaiƌe, ploŵďĠ paƌ l’iŵpoƌtaŶĐe des Đréances accrochées qui représentent selon les 

dernières estimations 15 pourcent en moyenne de ses engagements, continue à être 

« frileux » et Ŷ’est plus eŶ ŵesuƌe, depuis la tƌaŶsfoƌŵatioŶ des ďaŶƋues de 
développement  en banques universelles,  de proposer des financements à long terme,  de 

promouvoir les filières industrielles et agricoles et  d’aĐĐoŵpagŶeƌ l’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ de 
l’eŶtƌepƌise tuŶisieŶŶe Ƌui ĐoŶstitue uŶ Đhoiǆ iŶĐoŶtouƌŶaďle. Pouƌ suƌŵoŶteƌ  les 
problèmes de financeŵeŶt  de l’eŶtƌepƌise deux orientations majeures sont requises  

                                                           
2  Selon  le  webzine  variances des aŶĐieŶs de l’ENSAE du 03/04/2017  entre 2000 et 2010, plus de 40 pays africains ont mis 

en place quelques 250 projets de partenariat public- privé  avec un investissement total de 55 milliards de dinars 
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 Une profonde restructuration  du secteur bancaire pour en faire  des entités 

financièrement puissantes, techniquement performantes, pouvant tisser des 

relations plus équilibrées avec les grandes banques internationales et être  un 

important vecteur de développement du pays ; ce qui requiert, a priori, une 

importante augmentation du capital des banques, éventuellement la fusion de 

ĐeƌtaiŶes d’eŶtƌe elles et suƌtout la ŵise eŶ œuǀƌe d’iŵpoƌtaŶts pƌogƌaŵŵes de 
mise à niveau et de modernisation  à l’effet d’aligŶeƌ la ƋualitĠ et le Đoût des 
prestations des banques tunisiennes sur ceux des banques des pays concurrents et 

d’aĐĐoŵpagŶeƌ, aǀeĐ la ĐĠlĠƌitĠ ƌeƋuise, l’eŶtƌepƌise daŶs ses pƌogƌaŵŵes 
d’iŶteƌŶatioŶalisatioŶ . 

  Un développement conséquent du marché financier à travers notamment la mise 

eŶ plaĐe de foŶds puďliĐs et pƌiǀĠs d’iŶǀestisseŵeŶt et de lignes de capitaux à risque 

pour compléter les ressources propres de l’entreprise  et développer des activités 

innovantes à forte valeur ajoutée. 

(4).  Une fiscalité oƌieŶtĠe veƌs l’iŶvestisseŵeŶt et le dĠveloppeŵeŶt revêt un caractère 

hautement prioritaire. Une étude comparée de la législation en vigueur avec celle des pays 

ĐoŶĐuƌƌeŶts est ŶĠĐessaiƌe. L’Ġtude Ŷe doit pas ĐoŶĐerner les seuls tauǆ d’iŵpôt suƌ les 
bénéfices  ŵais ĠgaleŵeŶt les ƌĠgiŵes d’aŵoƌtisseŵeŶt eŶ ǀigueuƌ, les autƌes  
prélèvements obligatoires ainsi que les coûts assumés  au titre  des procédures de contrôle 

fiscal et  de ƌĠĐupĠƌatioŶ des ĐƌĠdits d’iŵpôts.  

A titƌe d’ĠĐlaiƌage, l’Ġtude ƌĠalisĠe, à Đe stade, par le groupe de la Banque Mondiale DOING 

BUSINESS ƌĠǀğle Ƌue l’eŶtƌepƌise tuŶisieŶŶe tƌaǀaillaŶt pouƌ le ŵaƌĐhĠ iŶtĠƌieuƌ est 
lourdement imposée. Le tauǆ gloďal d’iŵpôts et de taǆatioŶ est seloŶ le ƌapport  2017-2018 

de 64.1 pourcent des profits3  classant la Tunisie à la 140e place sur 180 pays, bien loin par 

ƌappoƌt à la ŵajoƌitĠ  des paǇs de l’Union Européenne et des pays du bassin 

méditerranéen4. C’est diƌe l’uƌgeŶĐe d’uŶe ƌefoŶte de la fisĐalitĠ eŶ ǀigueur dans le sens de 

son harmonisation sur le plan du taux global et des modalités de paiement et de contrôle 

avec les pays concurrents et partenaires pour que la fiscalité, tout en respectant les bonnes 

pratiques internationales, ne soit pas un obstacle ŵajeuƌ à la ƌelaŶĐe de l’iŶǀestisseŵeŶt et 
au développement du secteur organisé. 

(5).  Le renforcement du consensus eŶ faǀeuƌ de l’eŶtƌepƌise tƌaŶspaƌeŶte, assumant 

pleiŶeŵeŶt ses oďligatioŶs eŶ ŵatiğƌe de pƌĠseƌǀatioŶ de l’environnement et   de la 

promotioŶ de l’eŵploi dĠĐeŶt  doit ġtƌe aĐtiǀeŵeŶt  ƌeĐheƌĐhĠ et ĐoŶsolidĠ. Le dialogue 
entre les différentes parties prenantes de l’eŶtƌepƌise est une démarche nécessaire pour 

                                                           
3 RĠpaƌti à hauteuƌ de ϭ7.ϭ pouƌĐeŶt sous foƌŵe d’iŵpôt suƌ les pƌofits ; 25.3 pourcent sous forme de charge 

sociale et de 21.8 pourcent sous forme de parafiscalité (FOPROLOS, TFP, FODEC) 
4 Rang de la France : 54 ; l’Italie : 112 ; l’AlleŵagŶe : 41 ; Portugal :38 ;Espagne : 34 ; Royaume Uni : 23 ; Maroc : 

25 ; Turquie :88 ;Serbie :82 
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suƌŵoŶteƌ les ŵaleŶteŶdus et dĠpasseƌ les appƌoĐhes dogŵatiƋues Ƌui ŶuiseŶt à l’espƌit 
d’iŶitiatiǀe, aux  valeurs du travail et au redressement des différents paramètres de 

l’eŶtƌepƌise et de l’ĠĐoŶoŵie ŶatioŶale. L’adoptioŶ ƌĠĐeŶte  de la loi poƌtaŶt ĐƌĠatioŶ du 
ĐoŶseil ŶatioŶal du dialogue soĐial est uŶ iŵpoƌtaŶt aĐƋuis. Il iŵpoƌte d’eŶ activer la mise 

eŶ œuǀƌe afin de créer les conditions les plus appropriées au succès du processus de 

restructuration et de réformes. 

(6).  la  logistique  portuaire  est un facteur déterminant à l’oƌgaŶisatioŶ de la pƌoduĐtioŶ «  

Just on time » et à la  valorisation de la position géographique de la Tunisie. Le port de 

Radés, principal port de la Tunisie, qui assure 90 pourcent du trafic des  conteneurs et près 

de 80 pourcent du trafic des unités roulantes, est saturé. Le coût des surestaries est de 

l’oƌdƌe de 900 millions de dinars par an, haŶdiĐapaŶt d’autaŶt la ĐoŵpĠtitiǀitĠ de 
l’eŶtƌepƌise tuŶisieŶŶe. L’aĐĐĠlĠƌatioŶ de la ƌĠalisatioŶ des pƌojets iŶsĐƌits daŶs le Đadƌe du 
Ŷouǀeau plaŶ de dĠǀeloppeŵeŶt au titƌe de l’eǆteŶsioŶ du poƌt de Rades ;Ƌuai ŶuŵĠƌo 9 et 

ϭϬͿ, de la zoŶe logistiƋue de Rades et du poƌt pƌofoŶd d’EŶfidha ƌeǀġt uŶ ĐaƌaĐtğƌe 
hautement prioritaire pour contribuer à  l’aŵĠlioƌatioŶ du Đliŵat d’affaiƌes et 
d’iŶǀestisseŵeŶt de la TuŶisie.  

 

Finalement et pour conclure, les participants au débat suƌ la  ƌelaŶĐe de l’iŶvestisseŵeŶt 
sont convaincus que la Tunisie, malgré les graves problèmes auxquels elle se trouve 

confrontée, est en mesure , compte tenu de son potentiel humain, de redresser 

rapidement les indicateurs humains, économiques et financiers et de  passer à un palier 

supérieur de développement. 

  Pour y parvenir, il faut nécessairement accélérer le processus de réformes dans tous les 

domaines et dans tous les secteurs. La Tunisie a accumulé beaucoup de retards compte 

tenu des tiraillements soĐiauǆ et politiƋues. Elle est aujouƌd’hui aĐĐulĠe à rattraper le 

teŵps peƌdu pouƌ ƌĠiŶsĠƌeƌ l’ĠĐoŶoŵie et la soĐiĠtĠ daŶs uŶ ĐeƌĐle veƌtueuǆ. Il y a, 

certes, nécessairement un coût à assumer à court terme pour pouvoir en récolter les 

fruits à moyen teƌŵe. Mais Đ’est le seul Đhoiǆ Ƌui s’iŵpose au paǇs et tout nouveau 

retard se traduira par un coût encore plus élevé pour le pays.  

 Les priorités sont connues. Il y a, par ailleurs, suffisaŵŵeŶt d’Ġtudes ŶatioŶales et 
internationales pour en faciliter  le cheminement et la concrétisation. Le seul problème 

Ƌui deŵeuƌe et Ƌui ŵĠƌite de faiƌe l’oďjet d’uŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe, est celui de la 

communication.  Des stratégies et des pƌogƌaŵŵes d’aĐtioŶs gagŶeƌaieŶt  à être élaborés 

dans ce domaine, en recourant, si nécessaire, aux expertises les plus performantes sur le 

plan international pour dégager un large consensus en faveur du processus de réformes. 
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 Les organisations nationales et professionnelles ont, à ce niveau, un rôle important à 

assumer pour contrer les discours démagogiques et populistes et créer une culture de la 

responsabilisation et de l’effoƌt daŶs le Đadƌe d’uŶe dĠŵaƌĐhe huŵaŶiste et ĐitoǇeŶŶe.  
Les  Ŷouvelles teĐhŶologies  et l’iŶteƌŶet, bien  exploités dans ce domaine, peuvent y 

contribuer fortement.     

                                                                                Forum IBN KHALDOUN le 11 décembre 2017 

 

 Mots clés : débat forum IBN KHALDOUN ; Relance de l’investissement ; Tarak Cherif  

 Document de base à télécharger : présentation en  PowerPoint  de TAREK CHERIF 

http://forumibnkhaldoun.org/wp-content/uploads/2017/12/PPT-CONFERENCE-INVESTISSEMENT-PPP-ET-EMPLOI-PAR-M-TARAK-CHERIF-V-FINALE.pdf

